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L'essentiel de la Fiscalité 
Ultramarine 

Les territoires d'outre-mer bénéficient en France de dispositifs fiscaux spécifiques 
destinés à encourager l'investissement productif et le logement social dans des 
économies souvent plus fragiles que celles de la métropole. Girardin industriel, 
Girardin social, FIP outre-mer et zones franches d'activité constituent les principaux 
leviers de cette fiscalité incitative, aux avantages significatifs mais aux risques à bien 
mesurer. 

Voyons le contexte et l'objectif de la fiscalité ultramarine, le dispositif Girardin 
industriel, le dispositif Girardin social (logement), les FIP et FCPI outre-mer, les zones 
franches d'activité, la TVA et les taux réduits en outre-mer, l'IFI et les biens ultramarins, 
une simulation chiffrée du Girardin industriel, les risques et points de vigilance, 
comment sécuriser un investissement Girardin, les erreurs fréquentes à éviter, et les 
termes fréquemment utilisés. 

 

LE CONTEXTE ET L'OBJECTIF DE LA FISCALITÉ ULTRAMARINE 

Les départements et collectivités d'outre-mer (Guadeloupe, Martinique, Guyane, La 
Réunion, Mayotte, et les collectivités du Pacifique et de l'Atlantique) bénéficient de 
dispositifs fiscaux dérogatoires destinés à compenser leur éloignement géographique et 
à soutenir leur développement économique. 

Un objectif de politique économique : Ces dispositifs visent à encourager 
l'investissement productif des entreprises locales et la construction de logements 
sociaux, secteurs jugés stratégiques pour ces territoires mais insuffisamment financés 
par les seuls mécanismes de marché. 

 

LE DISPOSITIF GIRARDIN INDUSTRIEL 

Le Girardin industriel permet à un contribuable métropolitain de financer, via une 
société de portage, l'acquisition de matériel productif au bénéfice d'une entreprise 
ultramarine, en échange d'une réduction d'impôt. 
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Le mécanisme : L'investisseur apporte des fonds à une société qui achète le matériel, le 
loue à l'entreprise exploitante ultramarine pendant une durée minimale de 5 ans, puis 
le lui cède à l'issue de cette période pour une valeur symbolique. 

Une réduction d'impôt supérieure au montant investi : Particularité de ce dispositif : la 
réduction d'impôt obtenue par l'investisseur métropolitain est supérieure à la somme 
réellement immobilisée, l'écart correspondant à la rétrocession de l'avantage fiscal à 
l'entreprise ultramarine bénéficiaire du matériel, qui en retire l'essentiel du bénéfice 
économique. 

Un dispositif à fonds perdus pour l'investisseur : Contrairement à un investissement 
locatif classique, l'investisseur ne récupère jamais le capital investi : celui-ci est 
intégralement « consommé » en échange de la réduction d'impôt obtenue, ce qui doit 
être bien compris avant de s'engager. 

 

LE DISPOSITIF GIRARDIN SOCIAL (LOGEMENT) 

Le Girardin social finance la construction de logements sociaux neufs en outre-mer, 
loués par des organismes de logement social à des ménages sous conditions de 
ressources. 

Le mécanisme : Similaire au Girardin industriel dans sa structure de portage, ce dispositif 
finance la construction de logements sociaux, avec une réduction d'impôt calculée sur 
le prix de revient du logement, étalée sur plusieurs années. 

Un impact social direct : Ce dispositif répond à un besoin réel et documenté de 
logements sociaux dans les territoires ultramarins, où la tension locative sociale est 
souvent plus marquée qu'en métropole. 

 

LES FIP ET FCPI OUTRE-MER 

Des fonds d'investissement de proximité spécifiquement dédiés à l'outre-mer 
permettent d'investir au capital de PME ultramarines, avec une réduction d'impôt à la 
souscription plus généreuse que les FIP métropolitains classiques. 

Le taux de réduction d'impôt majoré : Les FIP outre-mer bénéficient généralement d'un 
taux de réduction d'impôt supérieur à celui des FIP classiques, reflétant la volonté 
d'orienter davantage l'épargne métropolitaine vers ces économies ultramarines. 

Un risque de perte en capital réel : Comme pour tout investissement en private equity 
ou en FIP, le risque de perte en capital reste bien réel, indépendamment de l'avantage 
fiscal obtenu à l'entrée (voir le guide dédié au private equity). 
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LES ZONES FRANCHES D'ACTIVITÉ 

Les entreprises implantées et exerçant leur activité dans les départements d'outre-mer 
bénéficient d'un régime d'abattement renforcé sur leurs bénéfices imposables et 
certains impôts locaux. 

Les secteurs prioritaires : Certains secteurs jugés stratégiques (recherche, technologies 
de l'information, tourisme, énergies renouvelables) bénéficient d'abattements encore 
plus favorables que le régime de droit commun applicable aux autres activités locales. 

 

LA TVA ET LES TAUX RÉDUITS EN OUTRE-MER 

Les départements d'outre-mer appliquent des taux de TVA sensiblement inférieurs à 
ceux de la métropole. 

Les taux applicables : 8,5 % pour le taux normal (contre 20 % en métropole), avec des 
taux réduits de 2,1 % et 1,75 % selon la nature des biens et services, la Guyane et 
Mayotte n'appliquant quant à elles pas de TVA du tout. 

 

L'IFI ET LES BIENS ULTRAMARINS 

Un bien immobilier situé dans un département ou une collectivité d'outre-mer est traité, 
pour l'IFI, selon les mêmes règles qu'un bien situé en métropole, sans régime 
dérogatoire spécifique. 

Un point de vigilance pour les résidents ultramarins : Un résident fiscal des 
départements d'outre-mer reste soumis à l'IFI dans les mêmes conditions qu'un résident 
métropolitain, sur l'ensemble de son patrimoine immobilier mondial net taxable 
dépassant le seuil de 1 300 000 €. 

 

LE GIRARDIN LOGEMENT LIBRE (RÉSIDENCE PRINCIPALE) 
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Au-delà du Girardin social destiné au logement social, un dispositif voisin permet 
également de financer, sous des conditions différentes, l'acquisition d'une résidence 
principale neuve en outre-mer par ses occupants. 

Un mécanisme d'accession à la propriété : Ce volet du dispositif vise à faciliter 
l'accession à la propriété des ménages ultramarins pour leur résidence principale, avec 
des plafonds de ressources et des conditions de localisation propres à ce dispositif. 

 

LA CONTINUITÉ TERRITORIALE ET LES AIDES SPÉCIFIQUES 

Au-delà de la fiscalité, l'État finance divers dispositifs de continuité territoriale destinés 
à réduire le coût de la mobilité entre l'outre-mer et la métropole. 

L'aide à la continuité territoriale : Sous conditions de ressources, cette aide finance une 
partie du coût des billets d'avion entre les territoires ultramarins et la métropole, un 
dispositif à part de la fiscalité mais qui participe de l'ensemble des politiques publiques 
spécifiques à l'outre-mer. 

 

LE RÉGIME FISCAL DES ENTREPRISES ULTRAMARINES 

Au-delà des dispositifs incitatifs pour les investisseurs métropolitains, les entreprises 
implantées en outre-mer bénéficient elles-mêmes d'un cadre fiscal spécifique. 

Le crédit d'impôt pour investissement productif : Une entreprise ultramarine réalisant 
elle-même directement un investissement productif (sans recourir à un montage de 
défiscalisation externe) peut bénéficier d'un crédit d'impôt spécifique, alternative au 
mécanisme de réduction d'impôt pour les investisseurs tiers. 

Les exonérations sociales spécifiques : Certaines entreprises ultramarines bénéficient 
d'exonérations de cotisations sociales patronales renforcées par rapport au régime de 
droit commun métropolitain, un levier complémentaire de soutien à l'emploi local. 

 

LA FISCALITÉ DES PARTICULIERS RÉSIDENTS EN OUTRE-MER 

Au-delà des dispositifs d'investissement destinés aux métropolitains, les particuliers 
résidant fiscalement en outre-mer bénéficient eux-mêmes d'aménagements spécifiques 
à l'impôt sur le revenu. 
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L'abattement spécifique sur l'impôt sur le revenu : Les contribuables domiciliés dans 
les départements d'outre-mer bénéficient d'une réduction d'impôt spécifique (30 % en 
Guadeloupe, Martinique et La Réunion, 40 % en Guyane et Mayotte, dans certaines 
limites), reflétant le coût de la vie généralement plus élevé dans ces territoires. 

 

SIMULATION CHIFFRÉE DU GIRARDIN INDUSTRIEL 

Pour illustrer le mécanisme, prenons un investisseur métropolitain souscrivant 10 000 € 
dans un montage Girardin industriel. 

Le calcul de la réduction d'impôt : Compte tenu du taux de rétrocession appliqué par la 
société de portage (généralement autour de 8 à 12 % de gain net pour l'investisseur), la 
réduction d'impôt obtenue peut avoisiner 11 000 à 11 200 €, soit un gain net immédiat 
de l'ordre de 1 000 à 1 200 € par rapport à la somme investie. 

Un rendement obtenu en une seule fois : Contrairement à un placement financier 
classique, ce gain se matérialise en une seule fois, l'année de l'imputation de la 
réduction d'impôt, sans possibilité de récupérer par la suite le capital initialement 
investi. 

 

QUESTIONS FRÉQUENTES SUR LA FISCALITÉ ULTRAMARINE 

Le Girardin est-il soumis au plafonnement des niches fiscales ? : Oui pour la plupart des 
versions du dispositif, sous un plafond spécifique plus élevé que le plafond de droit 
commun de 10 000 €, un point à vérifier précisément selon la version du dispositif 
concernée avant de s'engager. 

Peut-on cumuler Girardin et autres dispositifs de défiscalisation ? : Oui dans la limite 
du plafonnement global applicable, ce qui permet à un contribuable fortement imposé 
de combiner Girardin, dons, PER et autres leviers évoqués dans le guide dédié à 
l'optimisation fiscale. 

 

LES RISQUES ET POINTS DE VIGILANCE 

Le risque de remise en cause de la réduction d'impôt : Si l'entreprise bénéficiaire du 
matériel ne respecte pas ses engagements (maintien de l'exploitation pendant la durée 
requise notamment), ou si le montage est requalifié par l'administration fiscale, 
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l'investisseur peut se voir réclamer le remboursement de tout ou partie de la réduction 
d'impôt obtenue, avec intérêts de retard. 

Le choix du monteur et de la société de portage : La qualité et la solidité financière de 
la société de portage sont déterminantes pour la sécurité du montage : un monteur peu 
rigoureux dans la sélection des projets ou le suivi des engagements expose l'investisseur 
à un risque de redressement accru. 

Un dispositif régulièrement questionné : La fiscalité ultramarine fait l'objet de débats 
récurrents sur son efficacité économique réelle, ce qui peut se traduire par des 
ajustements législatifs fréquents à surveiller avant tout nouvel engagement. 

 

LA DIVERSIFICATION SECTORIELLE DES INVESTISSEMENTS 
ULTRAMARINS 

Les secteurs traditionnellement financés : Transport, BTP, agroalimentaire, énergies 
renouvelables : ces secteurs ont historiquement représenté l'essentiel des projets 
financés via le Girardin industriel, reflétant les besoins d'équipement des économies 
ultramarines. 

Une diversification à rechercher : Comme pour tout investissement, répartir son 
engagement Girardin entre plusieurs secteurs et plusieurs territoires ultramarins réduit 
le risque spécifique à une seule filière économique locale. 

 

L'ÉVOLUTION RÉCENTE DES DISPOSITIFS ULTRAMARINS 

Les dispositifs de défiscalisation ultramarine font l'objet d'ajustements réguliers par les 
lois de finances successives, avec une tendance progressive au recentrage vers 
l'investissement direct des entreprises plutôt que vers les montages de défiscalisation 
externes. 

Une veille législative indispensable : Les taux de réduction d'impôt, les plafonds et les 
conditions d'éligibilité de chaque dispositif évoluent fréquemment : une vérification des 
règles en vigueur au moment de l'investissement, plutôt que sur la base d'informations 
datées, reste indispensable avant tout engagement. 

 

LE GIRARDIN ET LA RESPONSABILITÉ DE L'INVESTISSEUR 
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Un point souvent sous-estimé par les investisseurs concerne l'étendue de leur 
responsabilité juridique et fiscale dans le montage. 

La solidarité fiscale limitée : Contrairement à une idée répandue, l'investisseur reste in 
fine responsable devant l'administration fiscale du respect des conditions du dispositif, 
même si c'est la société de portage qui pilote opérationnellement le projet ; un recours 
contre le monteur en cas de défaillance de ce dernier reste possible mais suppose une 
procédure contentieuse potentiellement longue. 

L'intérêt d'une garantie financière du monteur : Certains monteurs proposent une 
garantie financière ou une assurance couvrant le risque de remise en cause de la 
réduction d'impôt, un élément de sécurité supplémentaire à rechercher avant de 
s'engager, en particulier pour un premier investissement dans ce type de dispositif. 

 

COMMENT SÉCURISER UN INVESTISSEMENT GIRARDIN 

1. Choisir un monteur reconnu et expérimenté : Vérifier l'ancienneté, la réputation et 
le nombre de dossiers déjà réalisés sans incident par la société de portage envisagée. 

2. Vérifier la solidité du projet et de l'entreprise bénéficiaire : S'assurer de la réalité 
économique du projet financé et de la capacité de l'entreprise ultramarine à maintenir 
son activité et son exploitation pendant toute la durée requise. 

3. Conserver l'ensemble de la documentation du montage : Contrats, attestations, 
justificatifs de réalisation du projet : ces documents peuvent être demandés par 
l'administration fiscale en cas de contrôle, parfois plusieurs années après 
l'investissement initial. 

4. Diversifier ses investissements Girardin sur plusieurs projets : Répartir son 
engagement sur plusieurs opérations plutôt que sur un seul projet réduit le risque 
qu'une défaillance isolée n'affecte l'ensemble de la réduction d'impôt escomptée. 

 

LES ERREURS FRÉQUENTES À ÉVITER 

Considérer le Girardin comme un placement financier classique : Le capital investi n'est 
jamais récupéré : ce dispositif doit être appréhendé exclusivement comme un 
mécanisme d'optimisation fiscale, non comme un investissement générant un 
rendement en capital. 

Négliger la vérification du monteur : Choisir une société de portage uniquement sur la 
base du taux de rétrocession affiché, sans vérifier sa solidité et son sérieux, expose à un 
risque de redressement fiscal important en cas de défaillance du montage. 
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Investir une somme disproportionnée par rapport à sa capacité d'absorption fiscale : 
Le Girardin reste soumis au plafonnement global des niches fiscales dans la plupart des 
cas : investir au-delà de sa capacité réelle à imputer la réduction d'impôt prive 
l'investisseur d'une partie de l'avantage recherché. 

 

LES TERMES FRÉQUENTS 

Girardin industriel : Dispositif finançant du matériel productif en outre-mer via une 
société de portage, en échange d'une réduction d'impôt supérieure au montant investi. 

Girardin social : Dispositif finançant la construction de logements sociaux neufs en 
outre-mer. 

Société de portage : Structure intermédiaire portant juridiquement l'investissement 
Girardin entre l'investisseur métropolitain et l'entreprise ultramarine bénéficiaire. 

Rétrocession : Part de l'avantage fiscal reversée à l'entreprise ultramarine bénéficiaire, 
au détriment du gain net de l'investisseur métropolitain. 

Zone franche d'activité : Régime d'abattement fiscal renforcé pour les entreprises 
implantées dans certains territoires ou secteurs ultramarins. 
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